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Maroc: Ratification du Protocole facultatif se rapportant à la 
Convention contre la torture
COMMUNIQUÉ DE PRESSE

Le 24 novembre 2014, à la veille du second Forum mondial des droits de l'homme qui s'est tenu à 
Marrakech entre le 27 et 30 novembre 2014 les autorités marocaines ont ratifié le Protocole facultatif se 
rapportant à la Convention contre la torture (OPCAT), donnant ainsi l'espoir de voir le pays s'engager sur 
la voie d'une réelle mise en œuvre des droits fondamentaux des personnes privées de liberté.

Devenant le 76ème État - le quatrième dans le monde arabe après la Tunisie, la Mauritanie et le Liban - à 
adhérer à cet important instrument du droit international, le Maroc devra mettre en place un mécanisme 
national de prévention (MNP) contre la torture. Cependant, si l'institution nationale des droits de l'homme 
marocaine, le Conseil National des Droits de l'Homme (CNDH), souhaite tenir ce rôle, il lui faudra se 
mettre rapidement en conformité totale avec les Principes de Paris.

L'entrée en vigueur de ce Protocole optionnel suppose en effet la mise en place, dans le délai d'une année, 
d'un mécanisme national de prévention (MNP) contre la torture, chargé de visiter tous les lieux de 
détention du pays sans aucune restriction et d'une manière inopinée. Le Conseil National des Droits de 
l'Homme (CNDH) revendique aujourd'hui ce rôle en raison, affirme t-il, de son expérience en matière de 
visite des lieux de détention.

Cependant une grande partie des défenseurs et des organisations de défense des droits de l'homme 
appellent à la mise en place d'un mécanisme totalement indépendant du pouvoir exécutif, constitué de 
personnalités reconnues pour leur engagement, ainsi que d'associations de défense des droits des détenus.

Ainsi, le président de l'Organisation marocaine des droits de l'homme (OMDH) a récemment exprimé son 
refus que le CNDH soit institué en tant que mécanisme national considérant que « cette institution n'est 
pas totalement indépendante de l'influence de l'État ».

L'Association marocaine des droits de l'homme (AMDH), qui a boycotté le Forum de Marrakech pour 
protester contre « les manœuvres déployées contre les associations et les militants des droits humains » 
par les autorités, réfute également ce choix et considère que le CNDH reste une institution conservatrice 
qui agit avec « une grande diplomatie » avec les autorités.

http://fr.allafrica.com/stories/201412231381.html
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Enfin, le Président de la Ligue marocaine pour la défense des droits humains (LMDDH) s'inscrit dans la 
même lignée, en rappelant que « le CNDH a été incapable de dévoiler les résultats des enquêtes 
entreprises sur des cas de torture ayant engendré des décès et n'a pas eu l'audace suffisante pour les 
porter devant la justice ».

Alkarama rappelle pour sa part que le CNDH est une institution établie par un Dahir royal - une décision 
souveraine et unilatérale du pouvoir exécutif représenté par la personne du Roi et considérée comme une 
norme supérieure à la loi votée par le Parlement - et est tenue à ce titre de consulter le Roi avant 
d'examiner toute question relevant de sa compétence, ou d'enquêter sur des violations graves des droits de 
l'homme. Ce mode de fonctionnement est en contradiction avec les Principes de Paris concernant le statut 
et le fonctionnement des institutions nationales des droits de l'homme (INDHs).

Un mécanisme national de prévention a un rôle déterminant à jouer pour lutter efficacement contre la 
torture et les mauvais traitements dans les lieux de privation de liberté et doit, à ce titre, jouir d'une marge 
de manœuvre illimitée et d'une totale indépendance vis-à-vis du pouvoir exécutif. Pour revendiquer ce rôle 
et être en mesure de le tenir d'une manière efficace, le CNDH marocain devra par conséquent se mettre 
en totale conformité avec les Principe de Paris.
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«Apologie du terrorisme», une notion trop vague pour le 
CNDH

Le projet de loi antiterroriste doit mieux définir ce terme et notamment certaines infractions comme « 
l’apologie du terrorisme » afin d’éviter les dérives, estime un mémorandum du CNDH.

Saisi par la Chambre des représentants le 16 décembre, le Conseil national des droits de l’Homme 
(CNDH) a présenté son avis sur le projet de loi n°86-14 sur la lutte contre le terrorisme. Celui-ci, adopté 
en conseil de gouvernement en septembre dernier vient modifier et compléter la législation existante, 
notamment en ce qui concerne le ralliement aux camps d’entraînement terroristes à l’étranger, afin de 
répondre au problème des centaines de Marocains partis combattre pour Daech ou d’autres groupes 
terroristes en Syrie et Irak.

Un projet de loi qui vient compléter un texte déjà critiqué

Avant de livrer ses recommandations, le CNDH pointe d’ailleurs la loi antiterroriste n°03-03, promulguée 
au lendemain des attentats de 2003, et rappelle que cette dernière a été critiquée par plusieurs institutions 
internationales, notamment le Comité contre la torture et le Groupe de travail sur la détention arbitraire 
de l’ONU. Les critiques concernent, faut-il le rappeler, les gardes à vue trop longues (96 heures 
renouvelables deux fois) et sans que les personnes interrogées puissent être assistées d’un avocat, et 
surtout, « la définition vague du crime de terrorisme », comme dans ce rapport du Conseil des droits de 
l’Homme de l’ONU.

Des définitions trop vagues

Une imprécision que l’on retrouve encore, selon le conseil, dans plusieurs articles du nouveau projet de loi. 
En se basant sur les multiples recommandations de l’ONU, ainsi que les conventions et traités sur les droits 
de l’Homme ratifiés par le Maroc, mais aussi sur les législations antiterroristes de 5 « pays démocratiques 
avancés » en Europe, préconise de « définir le plus étroitement possible les éléments constitutifs des 
infractions terroristes ».

Ainsi, le CNDH explique que le premier article du texte ne fait pas la distinction entre les groupes 
criminels (dont l’objectif est le profit) et les groupes terroristes, rappelant que selon un rapport de l’ONU, 
les infractions terroristes doivent avoir pour objet « de semer la terreur, d’intimider une population ou de 
contraindre un gouvernement ou une organisation internationale à accomplir un acte ou à s’abstenir de le 
faire ».

http://telquel.ma/2014/12/23/apologie-du-terrorisme-notion-trop-vague-cndh_1427446
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Endoctrinement n’est pas terrorisme

De même, alors que le texte punit de 5 à 15 ans de réclusion « le fait de recevoir ou de tenter de recevoir 
un entraînement » pour le terrorisme, le conseil propose de mieux définir cet entraînement.

Pour tomber sous le coup de la loi, le conseil estime que l’entraînement en question doit inclure « la 
fabrication ou l’utilisation d’explosifs, d’armes à feu ou d’autres armes ou substances nocives ou 
dangereuses » mais aussi l’enseignement de « techniques spécifiques en vue de commettre une infraction 
terroriste ». Pas question pour le CNDH d’interdire à un Marocain de se rendre sur un site où ont lieu des 
formations − ou endoctrinements − purement idéologiques, au nom du droit à circuler librement garanti 
par l’article 24 de la Constitution.

L’infraction « d’apologie du terrorisme » dénoncée

Autre imprécision dénoncée par le CNDH, celle de l’infraction « d’apologie du terrorisme », dont est 
accusée le journaliste Ali Anouzla pour avoir publié un article qui contenait un lien vers une vidéo d’Aqmi. 
Le Conseil se dit « préoccupé » parce que ce projet de loi élargit « la portée du crime d’apologie en y 
ajoutant d’autres synonymes (propagande, promotion) » alors que la définition déjà large de cette infraction 
a été critiquée « régulièrement par les organes des traités et les titulaires des mandats au titre des 
procédures spéciales ».

Pour le CNDH, il s’agit donc de remplacer les termes « apologie », « propagande » et « promotion » en 
s’inspirant de la formule « provocation publique à commettre une infraction terroriste » du Conseil 
européen. Et encore, ce dernier précise qu’il faut « qu’un tel comportement, qu’il préconise directement ou 
non la commission d’infractions terroristes, crée un danger qu’une ou plusieurs de ces infractions puissent 
être commises ».
Délits, crimes, et peines alternatives

Enfin, le CNDH conseille aux parlementaires (qui doivent discuter et voter le texte) d’établir des peines 
plus proportionnelles selon le crime, mais aussi d’établir une fourchette plus réduite « afin de mieux cadrer 
le pouvoir discrétionnaire du juge pénal ». Et d’éviter des peines trop différentes pour le même crime.
D’ailleurs, le conseil leur demande aussi « d’étudier la possibilité » de faire de la tentative de rejoindre des 
groupes terroristes un délit (puisque une tentative n’est pas aboutie) au lieu d’un crime. Et de prévoir des 
peines alternatives et des mesures de contrôle judiciaire (comme le bracelet électronique) pour 
sanctionner la tentative de rejoindre des groupes terroristes et/ou de suivre un entraînement pour le 
terrorisme.
Enfin, une fois n’est pas coutume, le CNDH recommande de renforcer la législation interdisant et 
incriminant « expressément le recrutement et l’utilisation d’enfants de moins de 18 ans dans des hostilités 
» par des groupes armés, ou leur utilisation aux fins de participation active à des hostilités.
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Enfants handicapés abandonnés au Maroc : Des établissements 
sociaux pointés du doigt

Absence d’un minimum de normes de qualité, insuffisance des ressources et d’infrastructures appropriés, 
difficultés d’accès aux services de santé pour causes des prix élevés des soins et des médicaments, absence 
de cadres qualifiés et spécialisés dans le domaine, et on passe : Etre handicapé et de surcroit abandonné au 
Maroc n’est pas une sinécure.
Les enfants en situation de handicap abandonnés au Maroc vivent dans des établissements de protection 
sociale accentuant la détérioration de leur santé physique et psychique, a estimé, jeudi à Rabat, l’ONG 
«Handicap International».
C’est en tout cas ce que fait ressortir une étude menée conjointement, sur 22 établissements, par l’UNICEF, 
le ministère de la solidarité, de la femme, de la famille, du développement social, l’Entraide nationale, le 
ministère de la santé, la Ligue marocaine de protection de l’enfance, le Conseil national des droits de 
l’Homme, le ministère des Habous et des affaires islamiques, l’observatoire national des droits de l’enfant et 
la Rabita Mohammadia des Oulémas.
Selon cette étude sur «les enfants en situation de handicap abandonnés dans les institutions au Maroc», cet 
état des lieux résulte de l’absence d’un minimum de normes de qualité au sein des établissements sociaux, 
tant au niveau des ressources humaines que des infrastructures appropriées et de l’accès aux services de 
santé à cause des prix élevés des soins et des médicaments.
En matière de ressources humaines, l’étude, présentée lors d’une conférence de «Handicap International», 
montre que les établissements d’accueil ne disposent pas de cadres qualifiés et spécialisés dans le domaine 
de l’éducation des enfants handicapés, avec une nourrice pour chaque 23 enfants.  Côté infrastructures, 
l’étude déplore l’absence d’infrastructures et d’équipements dédiés aux enfants handicapés et l’inadaptation 
des locaux à leurs besoins spécifiques, notant que 80 pc de ces enfants n’accède pas à l’enseignement public, 
en l’absence d’établissement qui leurs sont adaptés.  Les subventions de l’Etat, fait-on observer, restent 
symboliques et ne dépassent pas les 20 pc, alors que le reste est assuré par des acteurs privés, notamment 
les organisations internationales.  Afin de surmonter cette situation difficile, handicap International prône 
l’élaboration d’un plan d’action visant principalement la promotion de la situation des enfants abandonnés 
en situation de handicap et la préservation de leurs droits, soulignant la nécessité d’accorder l’appui 
technique et financier aux établissement d’accueil, d’assurer la formations des ressources humaines et la 
gratuité des soins et médicaments au niveau des centres hospitaliers publics.  Dans une allocution à cette 
occasion, l’ambassadeur de l’Union européenne à Rabat, Rupert Joy, a indiqué que le Maroc est appelé à 
assurer les conditions d’accueil et de prise en charge de ces enfants et à garantir leur accès aux soins de 
santé et à l’éducation publique pour leur éviter de souffrir et aspirer à un bon avenir.  De son côté, la 
directrice générale de la Ligue marocaine pour la protection de l’enfance, Asmae Benabdellah, a affirmé que 
son organisation s’attèle actuellement à la création de structures régionales dédiées à la prise en charge 
des enfants abandonnés en situation de handicap, avec l’affectation de professionnels qualifiés, estimant que 
de tels projets nécessitent l’engagement de tous.

http://www.journaux.ma/sante/enfants-handicapes-abandonnes-au-maroc-des-etablissements-sociaux-pointes-du-doigt
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Maroc: Ratification du Protocole facultatif se rapportant à la 
Convention contre la torture
Le 24 novembre 2014, à la veille du second Forum mondial des droits de l'homme qui s'est tenu à Marrakech 
entre le 27 et 30 novembre 2014 les autorités marocaines ont ratifié le Protocole facultatif se rapportant à la 
Convention contre la torture (OPCAT), donnant ainsi l'espoir de voir le pays s'engager sur la voie d'une réelle 
mise en œuvre des droits fondamentaux des personnes privées de liberté.
Devenant le 76ème État - le quatrième dans le monde arabe après la Tunisie, la Mauritanie et le Liban - à 
adhérer à cet important instrument du droit international, le Maroc devra mettre en place un mécanisme 
national de prévention (MNP) contre la torture. Cependant, si l'institution nationale des droits de l'homme 
marocaine, le Conseil National des Droits de l'Homme (CNDH), souhaite tenir ce rôle, il lui faudra se mettre 
rapidement en conformité totale avec les Principes de Paris.
L'entrée en vigueur de ce Protocole optionnel suppose en effet la mise en place, dans le délai d'une année, d'un 
mécanisme national de prévention (MNP) contre la torture, chargé de visiter tous les lieux de détention du 
pays sans aucune restriction et d'une manière inopinée. Le Conseil National des Droits de l'Homme (CNDH) 
revendique aujourd'hui ce rôle en raison, affirme t-il, de son expérience en matière de visite des lieux de 
détention.
Cependant une grande partie des défenseurs et des organisations de défense des droits de l'homme appellent à 
la mise en place d'un mécanisme totalement indépendant du pouvoir exécutif, constitué de personnalités 
reconnues pour leur engagement, ainsi que d'associations de défense des droits des détenus.
Ainsi, le président de l'Organisation marocaine des droits de l'homme (OMDH) a récemment exprimé son refus 
que le CNDH soit institué en tant que mécanisme national considérant que « cette institution n'est pas 
totalement indépendante de l'influence de l'État ».
L'Association marocaine des droits de l'homme (AMDH), qui a boycotté le Forum de Marrakech pour protester 
contre « les manœuvres déployées contre les associations et les militants des droits humains » par les autorités, 
réfute également ce choix et considère que le CNDH reste une institution conservatrice qui agit avec « une 
grande diplomatie » avec les autorités.
Enfin, le Président de la Ligue marocaine pour la défense des droits humains (LMDDH) s'inscrit dans la même 
lignée, en rappelant que « le CNDH a été incapable de dévoiler les résultats des enquêtes entreprises sur des 
cas de torture ayant engendré des décès et n'a pas eu l'audace suffisante pour les porter devant la justice ».
Alkarama rappelle pour sa part que le CNDH est une institution établie par un Dahir royal - une décision 
souveraine et unilatérale du pouvoir exécutif représenté par la personne du Roi et considérée comme une 
norme supérieure à la loi votée par le Parlement - et est tenue à ce titre de consulter le Roi avant d'examiner 
toute question relevant de sa compétence, ou d'enquêter sur des violations graves des droits de l'homme. Ce 
mode de fonctionnement est en contradiction avec les Principes de Paris concernant le statut et le 
fonctionnement des institutions nationales des droits de l'homme (INDHs).
Un mécanisme national de prévention a un rôle déterminant à jouer pour lutter efficacement contre la torture 
et les mauvais traitements dans les lieux de privation de liberté et doit, à ce titre, jouir d'une marge de 
manœuvre illimitée et d'une totale indépendance vis-à-vis du pouvoir exécutif. Pour revendiquer ce rôle et être 
en mesure de le tenir d'une manière efficace, le CNDH marocain devra par conséquent se mettre en totale 
conformité avec les Principe de Paris.

http://rapideinfo.net/index.php/regions/19205-maroc-ratification-du-protocole-facultatif-se-rapportant-a-la-convention-contre-la-torture.html
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